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 Le Secrétaire général a reçu la déclaration suivante, dont le texte est distribué 
conformément aux paragraphes 36 et 37 de la résolution 1996/31 du Conseil 
économique et social, en date du 25 juillet 1996. 
 
 

  Déclaration 
 
 

 Nous, soussignées, organisations non-gouvernementales internationales et 
nationales dotées du statut consultatif auprès du Conseil économique et social, 
membres du Comité d’ONG de Vienne sur la condition de la femme, présentons la 
déclaration ci-après à la cinquantième session de la Commission de la condition de 
la femme, pour information et examen. 

 L’autonomisation des femmes est indispensable à l’avènement d’une société 
dans laquelle les femmes et les hommes sont égaux. Cette autonomisation doit 
s’étendre à tous les niveaux des sphères politique, économique et culturelle. Bien 
qu’elles aient déjà montré tout leur savoir-faire en matière de prise de décisions 
dans la vie publique, les femmes demeurent sous-représentées à presque tous les 
niveaux des administrations et dans tous les organes législatifs. Dans les assemblées 
législatives de certains pays, le nombre de femmes a même baissé de façon 
alarmante. 

 La participation égale des femmes et des hommes à la vie politique contribue 
de façon déterminante à améliorer la position des femmes dans toute la société. Elle 
est indispensable pour que les intérêts et les contributions des femmes soient pris en 
compte par les gouvernements et la société mais aussi pour que la démocratie se 
consolide et fonctionne efficacement pour tous. 

 La socialisation, notamment les préjugés sexistes, renforcent l’idée selon 
laquelle la prise de décisions politique est un domaine exclusivement masculin. 

 Par conséquent : 

 • Nous encourageons et incitons les organisations féminines à nouer des 
alliances entre elles en vue de coordonner leurs activités et de soutenir les 
femmes qui occupent des postes à responsabilité; 

  De surcroît, nous demandons instamment aux gouvernements : 

 • De favoriser la concertation et la coordination entre les femmes et les hommes 
à tous les niveaux de la société et à tous les stades de la prise de décisions, tant 
dans les pays développés que dans les pays en développement; 

 • D’encourager, là où il n’en existe pas, le financement public de campagnes 
novatrices, visant à renforcer la participation des femmes à la vie publique; 

 • D’adopter des stratégies destinées à assurer l’égalité entre les femmes et les 
hommes, notamment grâce à des mesures propices telles que des systèmes de 
quota et d’objectifs fixés à partir de données ventilées par sexe et assortis de 
délais précis, et d’établir des indicateurs et des critères permettant d’évaluer 
régulièrement les progrès; 

 • D’utiliser une double approche consistant à intégrer à la fois une 
démarche soucieuse d’égalité entre les sexes et des mesures de discrimination 
positive dans l’ensemble des politiques, programmes et budgets, et d’en déterminer 
exactement les effets sur les femmes et les hommes; 
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 • De réévaluer les critères de recrutement et de sélection des candidats aux 
postes d’organes de décision, pour s’assurer qu’ils ne desservent pas les 
femmes et, au contraire, favorisent leur pleine et entière participation. 

 
 


